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La séance est ouverte à 10 h 10.

POINTS US ET 116 DE L'ORDRE DU JOUR: PROJET DE BUDGET-PROGRAMME POUR L'EXERCICE
BIENNAL 1988-1989 ET PLANIFICATION DES PROGRAMMES (suite) (A/42/3, A/42/6 et Corr.l
et Corr.2, A/42/7 et Add.2, A/42/16 (Partie 1) et Add.l et A/42/16 (Partie II) et
Corr.l, A/42/512, 532 et 640; A/C.5/42/2/Rev.l; A/41/806 et Corr.l, A/42/29S, 673
et 724 et Corr.l)

Première lecture (suite)

Chapitre 28 - Administration et gestion

1. Le PRESIDENT indique que le crédit révisé demandé par le Secrétaire général
pour l'ensemble de ce chapitre s'élève à 352 833 300 dollars, le montant
correspondant recommandé par le Comité consultatif à 344 426 700 dollars. Il
propose à la Commission d'examiner séparément chacune des Il parties 28A à 28K du
chapitre.

2. M. MSELLE (Président du Comité consultatif pour les questions administratives
et budgétaires) rappelle que le crédit initialement demandé par le Secrétaire
général était de 344 108 200 dollars et le montant correspondant recommandé par
le CCQAB de 336 019 700 dollars, soit une réduction de 8 088 500 dollars. Les
chiffres révisés que vient d'indiquer le Président font apparaître une réduction de
8 406 600 dollars, soit une diminution supplémentaire de 318 100 dollars. Le
Comité ~onsultatif a estimé que cette réduction supplémentaire n'était pas assez
important~ par rapport à l'ensemble du chapitre, pour qu'il soit utile de la
répartir sur les différentes parties, comme cela a été fait pour la réduction
initiale, dans le tableau l du chapitre premier du rapport du CCQAB.

3. Commentant certaines parties du chapitre 28, M. Mselle rappelle que, lorsque
les montants estimatifs révisés seront présentés en 1988. le Bureau des services
financiers (chap. 28B) sera remplacé. Le chapitre 28C intègre pour la première
fois les activités inscrites au chapitre 28J des budgets-programmes précédents, à
l'except.ion des programmes de formation et d'examens gérés à Genève, qui figurent
au chapitr~ 28G. Les observations du Comité consultatif sur la structure des
progr&lnmeS du chapitre 28C figurent aux paragraphes 28C.S à 28C.7 de son rapport.
Au paragraphe 28C.27 de ce document, il recommande, compte tenu des informations
qu'il a reçues, que le crédit demandé pour le Service médical soit majoré,
par transferts, de 40 000 dollars. D'autres observations figurent aux
paragraphes 28C.16, 28C.21, 28C.32 et 28C.34.

4. En ce qui concerne le Bureau des services generaux à New York (chap. 280), le
Comité consultatif note aU paragraphe 280.5 de son rapport que des changements ont
été apportés à la présentation àe ce programme. Au paragraphe 280.6, il déclare
que les méthodes de collecte des statistiques et de définition des indicateurs de
rendement devraient être améliorées. Au cours de l'examen du projet de
budget-programme pour 1986-1987, le Comité consultatif s'était préoccupé des
arrangements contractuels avec la société B. Eichwald et Co, qui fournit un certain
nombre de services de télécommunications et d'installation et d'entretien
d'équipements électriques; il a repris l'examen de cette question au
paragraphe 280.8 de son rapport.
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(M. Mselle)

5. Le comité consultatif estime aux paragraphes 280.12 à 280.20 de son rapport
que les réductions de personnel et les restructurations commandées par la
résolution 41/213 de l'Assemblée générale ne peuvent qu'avoir des incidences sur la
superficie des locaux loués. Or, les crédits demandés pour 1988-1989 ne tiennent
pas compte des éventuelles modifications d'effectifs. Le comité consultatif a donc
recommandé de réduire les ressources prévues à ce titre de 1,5 million de dollars.
Aux paragraphes 280.22 à 280.25, le Comité consultatif aborde la question de la
location des circuits AVD et de l'élargissement envisagé des opérations de
communication par satellite des Nations Unies. L'Assemblée générale ayant prié
le Secrétaire général de lui présenter un rapport sur le fonctionnement du
système AVD, le Comité consultatif lui a demandé de tenir compte pour ce faire des
incidences de la situation décrite aux paragraphes 28D.23 et 280.24 de son rapport.

6. Abordant la partie relative à la Division des services de g~stion (chap. 28E),
M. Mselle rappelle que des montants estimatifs révisés à ce titre ont été présentés
dans le document A/C.5/42/18, d'où il ressort que le Secrétaire général prévoit des
dépenses supplémentaires de 3,5 millions de dollars pour concevoir et mettre en
oeuvre un système intégré d'informatique de gestion. La réalisation de ce projet
serait étalée sur six ans (de 1988 à 1993), pour un coût estimé à 12 millions de
dollars. Au paragraphe 6 de son rapport sur la question (A/42/7/Add.6), le Comité
consultatif note que sur les 4 millions de dollars prévus à ce titre pour
1988-1989, 500 000 dollars proviendraient de sources extra-budgétaires, le reste
devant être imputé sur le budget ordinaire. Le Secrétaire général devrait recevoir
les encouragements qu'exige ce qu'il envisage de faire en ce domaine, mais les
informations dont le CCQAB dispose actuellement ne sont pas assez détaillées pour
qu'il puisse se prononcer sur le coût global du projet. Le Comité recommande donc
que le Secrétaire général utilise le montant extra-budgétaire de 500 000 dollars
pour faire définir la stratégie à suivre, pour présenter ensuite de nouvelles
propositions pour les phases ultérieures du projet, en même temps que les montants
estimatifs révisés qu'il présentera au CCQAB à sa session du printemps de 1988.

7. Un deuxième élément du chapitre 28E a trait au Centre international de calcul
(document A/C.5/42/8), à propos duquel les prévisions de dépenses pour 1988, sur la
base d'un taux de change de 1,68 franc suisse pour un dollar, se chiffrent à
9 025 600 dollars. Le Comité consultatif a recommandé d'app~ouver ce montant,
cette recommand~tion étant distincte de celle relative au chapitre 28, ce dernier
ne comprenant que les ressources nécessaires pour couvrir la part des frais de
fonctionnement du Centre qui incombe à l'ONU - soit l 863 000 dollars - et qui
serait couverte à l'aide des ressources d'un montant de 3 822 500 dollars prévues
au chapitre 28E. En approuvant les recommandations du CCQAB relatives au
chapitre 28, la Commission approuvera par là même le montant de la participation de
l'ONU au budget du Centre.

8. Passant au chapitre 281, et plus précisément au montant prévu pour la CFPI
(A/42/7, par. 281.3), M. Mselle dit que le Comité consultatif ne comprend pas bien
pourquoi un montant indicatif est donné, à titre provisoire, dans la présentation
initiale du projet de budget-programme. Les explications qu'il a reçues sur ce
point ne lui semblent pas convaincantes. Il doute qu'il soit judicieux de

1, ...
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continuer de procéder de la sorte lorsque le plan général du budget pour 1990-1991
sera exam1ne en 1989. Au paragraphe 10 de so~ rapport sur la question
(A/42/7/Add.l), le CCQAB a approuvé les reclassements de postes proposés. Par
rapport au montant indicatif initial, le montant estimatif révisé à ce titre
(présenté dans le document A/C.5/42/l) représente une réduction nette de
2 000 dollars.

9. Les meSures de restructuration proposées par le Secrétaire général auront des
incidences considérables sur la structure et le contenu du chapitre 28. M. Mselle
appelle à cet égard l'attention de la Cinquième Commission sur les paragraphes 43
à 49 du rapport intérimaire du Secrétaire général (A/42/234) et sur l'annexe audit
rapport relative à la structure du Département de l'administration et de la
gestion, ainsi que sur les paragraphes 43 à 45 de la mise à jour de ce rapport
(A/C.5/42/2/Rev.l). Le Comité consultatif a fait, aux paragraphes 91 à 93 de son
premier rapport (A/42/7), quelques brèves observations sur certaines des
modifications qui touchent le chapitre 28. Le CCQAB a réservé sa position quant à
ces modifications, dont il reprendra l'examen Ufie fois que les montants estimatifs
révisés auront été présentés.

10. Le PRESIDENT signale que les conclusions et recommandations du CPC sur le
chapitre 28 figurent aux paragraphes 218 à 220 de son rapport A/42/lG (Partie I).
Le CPC évoque également ce chapitre au paragraphe 44 de la partie II du même
rapport. Il invite les délégations à étudier successivement les diverses parties
du chapitre et à intervenir sur celles qui leur paraissent appeler des observations.

Chapitre 28C - Bureau de gestion des ressources humaines

Il. M. BOUR (France) déclare que sa délégation attache beaucoup d'intérêt aux
activités du Bureau, qui lui paraissent d'autant plus importantes que l'ONU
traverse une période difficile. Comme elle considère également que la formation
est un aspect fondamental de la gestion des ressources humaines, elle s'est
particulièrement intéressée aux programmes regroupés sous la rubrique "Formation et
examens (New York et co~i~sions régionales)", exposés aux paragraphes 28C.G4 et 65
du document budgétaire.

12. Or, on apprend au paragraphe 28C.G5 que les crédits prévus pour les examens
sont en diminution, par exemple de 10,5 % à New York et de 28,5 % à la CEPALC. Les
données exactes sont fournies au tableau 28C.IG. Les examens ont pourtant pour
objet de vérifier les compétences des fonctionnaires au moment de leur recrutement
ou de leur promotion. Dans le même ordre d'idées, les cours de langues administrés
par l'Organisation permettent de mettre en valeur les ressources humaines dont elle
dispose. Aussi la délégation française souhaiterait-elle savoir si les réductions
indiquées au tableau 28C.IG auront pour effet d'affaiblir le système des examens ou
de réduire les cours de langue.

13. M. BAUDOT (Directeur de la Division de la planification des programmes et du
budget) répond que, comme il est expliqué au paragraphe 28C.l05, la diminution des
ressources destinées aux cours de formation à la CEPALC est due à la décision de
fixer la rémunération en monnaie locale des enseignants; elle n'a donc rien à voir

/ ...
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ni avec la qualité ni avec la quantité des cours administrés. On trouve des
explications comparables à propos de la CESAO au paragraphe 28C.119, où il est
précisé que des cours de français sont donnés gratuitement dans le cadre d'un
accord entre le Gouvernement français et l'ONU.

14. La réduction des crédits dema~dés pour les activités de formation tient donc à
des arrangements de cette sorte. Elle ne signifie en aucune façon que les efforts
doivent se ralentir dans ce domaine.

Chapitre 28E - Administration et gestion

15. Le PRESIDENT signale à la Commission que le Secrétaire général présente sous
la cote A/C.5/42/l8 des montants estimatifs révisés pour le chapitre 28E. Le
rapport correspondant du Comité consultatif est publié sous la cote A/42/7/Adè.6.

16. M. MAJOLI (Italie) comprend bien que la mise en place dQun système intégré
d'informatique de gestion revêt une extrême importance. Cependant, comme
l'ensemble du projet est estimé à 12 millions de dollars, il se demande si le
moment est bien choisi pour lancer une entreprise de cette ampleur. Y a-t-il
urgence et ne peut-on attendre une session ultérieute?

17. M. DANIELSSON (Suède) considère lui aussi qu'un système intégr.é d'informatique
de gestion est indispensable à l'ONU, surtout que le Secrétaire général a évoqué de
façon convaincante les lacunes des structures actuelles. La Suède partage tout à
fait son analyse. Cependant, le Comité consultatif recommande au Secrétaire
général de continuer à réfléchir à la mise en place du système, pou~ présenter
ensuite, au printemps 1988, de nouveaux montants estimatifs révisés. La Suède
souscrit à cette opinion.

18. M. KASTOFT (Danemark) et M. REFSHAL (Norvège) partagent entièrement les vues
exprimées par la délégation suédoise.

19. M. BOUR (France) rappelle qu'au cours du débat général, sa délégation s'est
interrogée sur la politique de l'ONU en matière d'informatique. Elle s'inquiétait
en effet d'un apparent désordre dans la mise en place des divers systèmes. Dans
les considérations générales de sen rapport (A/42/7) consacrées à la bureautique
(par. 84), le Comité consultatif a demandé de son côté "l'inventaire complet de
tout le matériel de TEl/bureautique" pour 1988. D'autre part, le Secrétariat a
expliqué certaines des mesures qu'il avait déjà prises sur le plan concret,
notamment en créant un groupe des innovations technologiques.

20. Il est tout à fait normal qu'en un tel domaine des besoins nouveaux
apparaissent constamment. C'est pourquoi la France considérera d'un oeil
bienveillant tout projet tendant à mettre en oeuvre à l'ONU un système intégré
d'informatique de gestion. Mais il faudrait que la politique qui sera suivie soit
présentée plus clairement qu'elle ne l'a été jusqu'à présent et que la Commission
dispose de tous les éléments d'appréciation avant de prendre une décision qui
engage pour longtemps et pour la forte somme. La délégation française est donc
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tout à fait favorable au projet avancé par le secrétaire général, mais les
conditions dans lesquelles ce dernier est présenté ne lui permettent pas de
l'approuver immédiatement. Pour l'instant, elle s'en tiendra à la recommandation
du comité consultatif.

21. M. KLUFT (Pays-Bas) déclare que la définition d'une stratégie bien conçue est
aussi importante que la mise en place du système intégré lui-même. On a eu maintes
fois l'occasion de critiquer des implantations trop hâtives et irréfléchies, qui
obligeaient ensuite à revenir sur l'exploitation des nouvelles technologies.
L'expérience montre que l'adoption de nouvelles techniques conduit, si elle ne
s'inscrit pas dans une stratégie délibérée, à une baisse de rendement au lieu d'une
amélioration de l'efficacité. Aussi la délégation hollandaise estime-t-elle qu'il
faudra attendre, avant de se prononcer sur le système intégré, que la conception de
la stratégie informatique soit plus avancée.

22. M. MURRAY (Royaume-Uni) considère qu'une gestion irréprochable est
indispensable à la réussite de l'effort de réforme. Sa délégation est donc prête à
appuyer tout ce que propose le Secrétaire général pour améliorer la gestion de
l'ONU. Cependant, elle retire du dossier l'impression que l'on demande à
PAssemblée générale d'ouvrir des crédits très importants nans lui soumettre une
documentation assez fouillée. C'est pour cela sans doute que le Comité consultatif
fait la recommandation que l'on attendait de sa prudence. Les technologies
modernes ont de puissantes séductions et il faut d'autant plus s'attacher à en
planifier l'exploitation et à bien l'intégrer dans ce qui est déjà en place. L'ONU
semble parfois avoir du mal à faire le point sur la situation, en matière
financière notamment, et il est évident qu'elle aurait bien besoin d'un système
informatique bien conçu. En l'occurrence, c'est le qualificatif "intégré" qui
donne tout son sens au programme envisagé.

23. M. TAKASU (Japon) pense comme le Secrétaire général que la mise en place d'un
système intégré d'informatique de gestion est indispensable à l'efficacité de
l'ONU. Si sa délégation souscrit cependant à la recommandation du Comité
consultatif, c'est qu'elle pense comme d'autres qu'il faudra progresser de manlere
extrêmement méthodique. Elle s'attend donc que le Comité consultatif sera saisi du
projet- de stratégie en voie d'élaboration et qu'il pourra ensuite faire des
recommandations à la quarante-troisième session de l'Assemblée générale.

24. M. DEVREUX (Belgique), qui déclare partager les vues des intervenants qui l'on
précédé, ajoute que l'introduction de la bureautique doit être intégrée, non
seulement sur le plan technique, mais aussi sur le plan administratif lui-même.
On ne connaît que trop d'administrations nationales dotées d'un équipement
informatique ultramoderne mais où les fonctionnaires continuent, crayon en main, à
annoter des registres. L'introduction de l'informatique à l'ONU aurait cependant
l'avantage d'enrichir les tâches confiées aux fonctionnaires, qui, y prenant plus
d'intérêt, n'en seraient que plus efficaces. Ce sera une entreprise difficile, qui
reste pourtant indispensable.

/ ...
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25. M. GOMEZ (Sous-Secrétaire général à la planification des programmes, au budget
et aux finances, Contrôleur) répond que si le Secrétaire général présl~nte

maintenant son programme de mise en oeuvre d'un système intégré d'informatique de
gestion, c'est que la question a été traitée au début de 1987 par le CPC. Les
débats au CPC ont été très animés et il est apparu qu'il incombait au Secrét~ire

général d'y donner suite saus attendre.

26. Le Secrétariat a pris note des préoccupations expr1mees par les diverses
délégations qui ont pris la parole et tient à remercier les gouvernements qui ont
versé des contributions pour financer la mise au point de la stratégie.

27. Les recommandations présentées par le Comité consultatif dans son septième
rapport (A/42/7/Add.6) sont pour le Secrétariat des orientations suffisamment
claires. Il pourra ainsi présenter à la prochaine session des propositions plus
détaillées. Il en profitera pour répondre en mêm~ temps à la demande présentée par
le comité consultatif au paragraphe 84 de son premier rapport (A/42/7), où il est
question d'un inventaire complet des matériels informatiques.

Chapitre 28G - Administration et services communs (Genève)

28. M. MURRAY (Royaume-Uni), se référant au paragraphe 28G.7 du rapport du Comité
consultatif (A/42/7) constate que l'augmentation des ressources prévues au titre
d~s communications (715 000 dollars) tient au fait que certaines liaisons du
circuit AVD ne sont pas encore établies. Or, il y a deux ans que l'installation de
ce nouveau circuit a été autorisée et l'on ne voit pas encore les économies qu'on
comptait en tirer. S'il faut attendre encore deux ans, soit la durée de l'exercice
biennal suivant, pour percevoir des résultats tangibles, on est en droit de
recevoir des explications soit de la part du Secrétariat, soit de la part des
entreprises commerciales intéressées.

29. M. BAUDOT (Directeur de la Division de la planification des programmes et du
budget) répond qu'il donnera ultérieurement des explications détaillées sur ce
point.

Chapitre 281 - Activités administratives financées en commun

30. Le PRESIDENT signale que la Commission est également saisie pour l'examen de
ce chapitre de montants estimatifs révisés concernant la Commission de la fonction
publique internationale, publiés par le Secrétaire général sous la cote A/C.S/42/l,
et du rapport correspondant du Comité consultatif (A/42/7/Add.l).

31. M. BOUR (France) s'associe tout d'abord aux observations faites par le Comité
consultatif sur la date de présentation par la CFPI de son projet de budget. Il ne
voit pas pourquoi la CFPI continue de présenter ses dossiers en retard, ce qui
complique à la fois les débats de la Cinquième Commission et les travaux du Comité
consultatif.

/ ...
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32. Au paragraphe 4 de son rapport sur les montants estimatifs révisés
(A/C.S/42/l) le Secrétaire général dit que l'Assemblée générale a demandé à la
Commission de poursuivre l'examen de l'ensemble des conditions d'emploi et
d'étudier de façon spécifique une prestation liée à l'expatriation. Cela ne
correspond pas aux résolutions adoptées par l'Assemblée générale, mais semble être
plutôt une anticipation sur les conclusions auxquelles la Cinquième Commission
aboutira à la fin de l'examen, actuellement en cours, du rapport de la CFPI.
Le projet de résolution pertinent n'est même pas rédigé. La déclaration du
Secrétaire général est inacceptable en ce qu'elle préjuge de la décision que
prendra l'Assemblée générale.

33. On note également que des ~rédits sont demandés pour assurer le service d'une
session que la CFPI tiendra ho~s siège au printemps de 1989. Or, le Comité des
conférences a récemment confirmé la règle ancienne : un organe ne peut se réunir
hors de son siège normal que sur invitation et à condition que l'hôte prenne en
charge les frais supplémentaires que cela comporte. Dans ces conditions, il est
impossible de prévoir des crédits pour une session pour laquelle aucune invitation
n'a encore été reçue. Il faut attendre que la Cinquième Commission ait pris une
décision sur le rapport de la CFPI avant d'arrêter son pr~~ramme de travail, et
prendre aussi l'avis du Comité des conférences.

34. M. VISLYKH (Union des Républiques socialistes soviétiques) estime, comme le
Comité consultatif, que le budget de la CFPI doit être présenté dans des délais
raisonnables.

3S. Le programme de travail de la CFPI prévoit une étude sur la comparaison entre
les rémunérations des fonctionnaires des Nations Unies et celles des fonctionnaires
fédéraux américains, compte tenu des prestations liées à l'expatriation. Or,
l'Assemblée générale a déjà adopté une résolution précisant que ces prestations
doivent être prises en compte uniquement pour les fonctionnaires des Nations Unies
et non pas pour ceux de l'administration de référence. L'étude envisagée est donc
superflue.

36. D'autre part, des crédits sont prévus pour permettre à la CFPI de tenir
en 1989 une réunion ailleurs qu'à son siège. Or, d'après le statut de la
Commission, cela n'est possible que si l'organisation hôte s'engage à prendre à sa
charge t'.)utes les dépenses supplémentaires entraînées par la réunion. Cette règle
n'étant pas respectée, la délégation soviétique ne peut consentir à l'ouverture de
crédits correspondants.

37. Elle demande au secrétariat de préciser le montant des dépenses afférentes.à
l'étude prévue et à la tenue d'une réunion hors siège en 1989, car elle se propose
de demander la suppression de ces deux postes de dépense.

38. M. ABRASZEWSKI (Pologne) souhaiterait savoir dans quelle mesure les crédits
demandés pour le Corps commun d'inspection tiennent compte des dispositions de la
résolution 41/213 qui s'appliquent directement au CCI. Ainsi, l'Assemblée générale
a notamment recommandé à cet organe de mettre davantage l'accent sur sa fonction
d'évaluation : cel~ est-il pris en compte dans le projet de budget présenté?
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M. Abraszewski, pologne)

39. En ce qui concerne par exemple les frais de voyage (par. 281.19) la délégation
polonaise souhaiterait avoir l'assurance que la réduction des ressources prévues ne
compromettra pas le programme de travail du CCI pendant le prochain exercice
biennal. D'autre part, ce programme de travail étant établi sur une base annuelle,
elle souhaiterait savoir comment le CCI a pu prévoir une réduction à ce titre sur
deux ans.

40. En ce qui concerne les services de consultants (par. 281.21) les tâches
prévues sont décrites en termes extrêmement generaux. La délégac)n polonaise
souhaiterait davantage de précisions sur ce point.

POINT 123 OlE: L'ORDRE DU JOUR : REGIME COMMUN DES NATIONS UNIES : RAPPORT DE LA
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE (suite) (A/42/7/Add.7, A/42/30
et Corr.l; A/C.5/42/19, 20, 23 et 38)

41. M. AKWEI (Président de la Commission de la fonction publique internationale) ,
répondant aux questions posées à différentes séances, indique tout d'abord que,
vu la complexité des questions traitées par la CFPI, il est parfois extrêmement
difficile de simplifier ou de résumer ses débats. La Commission s'efforcera
néanmoins de rendu, ses prochains rapports plus intelligibles et d'en améliorer la
présenta/tion, en b",ant compte des différentes suggestions qui, ont été faites, en
particulier par le représentant du Danemark.

42. Un certain nombre de documents complémentaires ont été établis par le
secrétariat de la CFPI pour illustrer concrètement les propositions qu'elle
faisait. Ils indiquent notamment, exemples à l'appui, en quoi les révisions
proposées pour les loyers seuils utilisés dans le régime d'allocation-logement et
pour le classement des lieux d'affectation où l'ajustement est faible ou négatif
modifieraient les prestations actuelles. En ce qui ~oncerne les incidences
financières des décisions et recommandations de la CFPI, elles s'élèvent à
19,8 millions de dollars ponr l'ensemble du système des Nations Unies. Comme il
ressort du document A/C.5/4~/23, pour l'ONU proprement dite, ces incidences
seraient nettement moins élevées que le chiffre de Il millions de dollars avancé
par le représentant de l'Australie.

43. D'aucuns ont soutenu que la rémunération des fonctionnaires des Nations Unies
était plus avantageuse que ne le souhaHait l'Assemblée générale: une telle
affirmation, peut-être justifiée il y a quelques années, ne l'est vraiment plus
aujourd'hui. En effet, l'Assemblée générale a réduit par deux fois, en 1985
et 1987, le montant de la rémunération considérée aux fins de la pension et,
partant, les prestations de retraite. Ses décisions ont par ailleurs entraîné un
gel de la rémunération nette depuis trois ans. On a ainsi obtenu une marge jugée
raisonnable par les Etats Membres. Toutefois, si l'on tient compte des prestations
liées à l'expatriation dans la comparaison des rémunérations, la marge est très
nettement en faveur des fonctionnaires de l'Administration fédérale américaine,
comme il ressort de l'étude sur les rémunérations totales effectuée par le
secrétariat de la Commission. La question de savoir si la rémunération des
fonctionnaires des Nations Unies est adéquate ou non est donc loin d'ètre réglée;
elle ne pourra l'être que lorsqu'on aura comparé tous les éléments de la
rémunération dans les deux fonctions publiques.

/ ...
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44. Certains représentants ont fait valoir que dans leur propre pays, les salaires
avaient baissé en valeur réelle. Il convient de rappeler à cet égard que le
traitement de base des fonctionnaires des Nations Unies a été relevé pour la
dernière fois en 1975 et que ce rp.lèvement n'avait pas suffi à compen8er la perte
de revenu déjà subie par les administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur.
Depuis, les traitements de base n'ont pas été modifiés, à l'exception de
l'incorporation dans ces traitements d'un montant correspondant à un certain nombre
de points d'ajustement, ce qui n'entraîne ni pertes ni gains. Le système des
ajustements étant dégressif, les fonctionnaires des Nations Unies en poste à
New York et dans un certain nombre d'autres lieux d'affectation ont vu leur revenu
diminuer en valeur réelle depuis 1975 : de Il % environ à New York et de 13 %
environ à Genève. Le régime commun ne peut opérer en tenant compte des difficultés
budgétaires et financières des différents Etats Membres, d'autant que les
difficultés rencontrées par les Etats-Unis, pays qui sert de terme de comparaison,
ont déjà une répercussion directe sur le montant de la rémunération des
fonctionnaires des Nations Unies. Depuis 1978, en ra~son du déficit budgétaire,
les majorations de salaire accordées aux fonctionnaires américains ont été
systématiquement inférieures à celles qui auraient é~é nécessaires pour assurer la
parité de rémunération avec le secteur privé, et considérablement inférieures au
mouvement de l'Indice des prix à la consommation. Ces fonctionnaires ont donc subi
une perte de revenu réel qui, par le jeu de l'alignement, s'est répercutée sur la
rémunération d~s fonctionnaires des Nations Unies.

45. S'agissant de l'application des recommandations du Groupe des Dix-Huit, et
plus particulièrement la recommandation 53, la Commission a constaté que son statut
prévoyait déjà explicitement qu'elle avait pour fonction de suivre l'application
par l'Organisation des normes relatives à la gestion du personnel et qu'il n'était
donc pas nécessaire de le modifier, conclusion à laquelle un certain nombre de
représentants ont d'ailleurs souscrit. A ce su~et, il serait souhaitable que la
délégation tchécoslovaque précise ce qu'elle a appelé les "changements
organisationnels" auxquels la Commission devrait procéder. La CFPI s'acquitte de
la fonction de suivi qui lui est dévolue en envoyant tous les trois ans des
questionnaires détaillés aux organisations sur l'application de ses recommandations
et décisions. Au vu de ces renseignements, elle évalue les résultats obtenus et
transmet ses conclusions à l'Assemblée générale et aux chefs de secrétariat
concernés. Entre deux questionnaires, elle examine les rapports de session des
organes directeurs des différentes organisations et formule à l'intention des chefs
de secrétariat des observations qu'elle juge nécessaires.

46. Il est erroné de dire, comme l'ont fait certains représentants, que la CFPI
n'a pas tenu compte des vues des Etats Membres lorsqu'elle a examiné la
recommandation 61 du Groupe des Dix-Huit. Les Etats Membres ont choisi de lui
renvoyer un certain nombre de recommandations du Groupe, compte tenu de leurs
incidences sur le régime commun. Ces recommandations, en particulier les
recommandations 53 et 61, ont fait l'objet d'un débat très ouvert, sur la base
d'une analyse technique approfondie: la Commission a procédé à une étude de la
comparaison fondée sur les rémunérations totales et a examiné séparément les
prestations au titre de l'indemnité pour frais d'études et les prestations au titre
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des congés payés, en les comparant avec les prestations versées par la fonction
publique de référence et celles d'autres Etats Membres, avant de formuler ses
conclusions. La plupart des membres de la Commission ont d'ailleurs estimé que
l'affirmation du Groupe des Dix-Huit concernant le montant excessif de la
rémunération totale des fonctionnaires était dénuée de tout fondement, puisque, en
quatre ans, l'A~semblée générale a pris un certain nombre de mesures qui se sont
traduites par une diminution substantielle de l'ensemble de la rémunaration et des
prestations de retraite des fonctionnaires.

47. Certains éclaircissements s'imposent en ce qui concerne la marge entre les
rémunérations nettes et les prestations liées à l'expatriation. En ce qui concerne
les fonctionnaires des Nations Unies, trois facteurs sont pris en compte dans le
calcul de la marge entre les rémunérations nettes : la durée de service, qui est
généralement plus courte pour les fonctionnaires des Nations Unies; les
possibilités de carrière, qui sont plus limitées dans leur cas que pour leurs
homoloques américains; et les dépenses supplémentaires qu'entraîne le fait d'être
expatrié. Ces trois facteurs ont été définis en 1949 comme les composantes de la
marge et, depuis, leur validité n'a pas été remise en question: La marge calculée
sur cette base est appliquée à tous les fonctionnaires, qu'is soient ou non
expatriés. Le comité d'étude du régime des traitements avait envisagé en 1972 de
ne pas appliquer aux fonctionnaires non expatriés l'élément d'expatriation inclus
dans la marge, mais il s'était finalement prononcé contre cette solution. Les
prestations liées à l'expatriation, en revanche, sont des prestations versées
uniquement aux administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur expatriés et
comprennent l'indemnité pour frais d'études, la prime de rapatriement, l'indemnité
d'affectation, le congé dans les foyers, etc. Elles sont tout à fait distinctes de
l'élément d'expatriation inclus dans la marge. C'est pourquoi il serait justifié
de procéder à la comparaison des rémunérations totales en tenant compte des
prestations liées à l'expatriation, tant pour les fonctionnaires des Nations Unies
que pour les fonctionnaires de l'Administration fédérale en poste à l'étranger.

'8. La marge entre les rémunérations nettes ne se réduit pas à la différence
effective entre les traitements nets des fonctionnaires des Nations Unies à
New York et ceux des fonctionnaires de l'Administration fédérale occupant des
postes comparables à Washington, car cette différence est ajustée en fonction du
coût de la vie dans les deux villes bases. Certains représentants ont soutenu
que les traitements des fonctionnaires des Nations Unies sont supérieurs non pas
de 15 %, comme l'indique la CFPI, mais de 22 i, à ceux des fonctionnaires de
l'Administration fédérale. Effectivement, la différence entre les traitements dans
les deux fonctions publiques est supériellre à la marge, la différence entre les
deux chiffres étant très exactement équivalente à l'écart de coût de la vie entre
New York et Washington. Comme il ressort du tableau figurant à l'annexe IV du
rapport de la Commission, la marge s'établit à 116. Mais si l'on ne fait pas
intervenir l'écart de 6 % entre le coût de la vie à New York et le coût de la vie à
Washington, on obtient une marge ae 22 %, chiffre avancé par le représentant des
Etats-Unis. Toutefois, la CFPI se fonde sur la définition de la marge approuvée
par l'Assemblée générale, à savoir l'écart moyen pondéré entre les rémunérations
nettes dans les deux fonctions publiques, ajusté en fonction du rapport entre le
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49. Le représentant de l'Australie a indiqué que si l'on voulait maintenir une
marge moyenne de 115 sur une certaine période, il faudrait laisser tomber la marge
à 110 avant d'envisager tout relèvement de l'indemnité de poste. Cette suggestion
est contraire aux décisions prises lors de la session précédente par la Cinquième
Commission concernant le fonctionnement du système des ajustements dans les limites
de la fourchette fixée pour la marge; en outre, selon la logique de cette
proposition, il faudrait inversement porter la marge à son maximum, c'est-à-dire
à 120, au cours de l'année afin que la moyenne s'établisse à 115. Lors de la
quarantième session, les Etats Membres eux-mêmes avaient insisté pour que la
procédure adoptée permette de maintenir la marge au point médian de sa fourchette,
c'est-à-dire à 115; la CFPI avait alors donné l'assurance aux Etats Membres que tel
était bien son objectif. En maintenant la marge à 115 sur plusieurs années, on
parviendra à la stabilité souhaitée par les Etats Membres. Si, par contre, on
décide d'attendre que la marge tombe à 110 pour relever l'indemnité de poste à
New York, la marge moyenne sur un an, mais aussi sur une plus longue période, sera
sensiblement inférieure à 115, ce qui ira à l'encontre de la décision prise par les
Etats Membres de maintenir la marge autour de son point médian.

coût de la vie à New York et à Washington. Afin d'éviter tout malentendu, la
Commission fournira à l'avenir les deux chiffres distincts: d'une part, la
différence effective entre les rémunérations nettes dans les deux fonctions
publiques et, d'autre part, la marge telle qu'elle est actuellement calculée,
c'est-à-dire cette différence ajustée en fonction du coût de la vie.

(M. Akwei)

51. La CFPI ayant recommandé de reporter à 1990 la décision relative à la question
de l'écart du coût de la vie entre New York et washington, certaines délégations
ont suggéré d'en faire autant pour tous les autres aspects de la méthode de calcul
de la marge, y compris l'utilisation éventuelle des rémunérations moyennes. Une
telle approche n'est pas justifiée. En effet, l'écart entre le coût de la vie à
Washington et à New York est un élément structurel : ne pas en tenir compte
obligerait à modifier la fourchette de la marge fixée par l'Assemblée générale.

50. Le représentant du Danemark a demandé si New York passerait dans la classe
supérieure aux fins des ajustements en 1988 au cas où aucun élément de la méthode
actuelle de calcul de la marge ne serait modifié, et quelles seraient les
incidences financïères du reclassement pour le régime commun. Certaines
informations sur ce point figurent au paragraphe 86 du rapport de la Commission.
Quelle que soit la méthode utilisée pour le calcul de la marge, New York passera à
une classe supérieure en 1988. La modification de la méthode de calcul de la marge
aura pour seul effet d'avancer ce passage de deux mois. Les incidences financières
ont été chiffrées à 2,85 millions de dollars pour 1988 (par. 86) sur la base des
hypothèses suivantes : la passage de New York à la classe supérieure aurait lieu
au 1er juin 1988, mais si l'on utilise la nouvelle méthode, il aurait lieu au
1er janvier 1988. Or d'après les dernières informations disponibles, il semble
plus probable que le passage se f~ra à New York le 1er avril 1988 et, si l'on
utilise la nouvelle méthode, le 1er février 1988, soit deux mois plus tôt.
Le choix de la nouvelle méthode entraînerait donc pour 1988 des incidences
financières d'environ 1,14 million de dollars. Comme il est indiqué dans le
rapport, ces incidences financières seraient beaucoup moins élevées en 1989.
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En revanche, l'utilisation des rémunérations moyennes n'aurait pas d'incidence sur
la fourchette de la marge. De plus, si l'on ne se fonde pas sur les rémunérations
moyennes, on exclura une fraction importante du traitement des fonctionnaires
américains qui bénéficient du régime de rémunération au mérite ou de barèmes
spéciaux, ce qui faussera les comparaisons. La CFPI a recommandé de maintenir la
méthode actuelle, telle qu'elle a été révisée, faute d'être parvenue à un accord
sur la question de l'écart entre le coût de la vie à New York et à Washington et
parce qu'elle ne voulait pas aller à l'encontre des décisions déjà prises quant à
la fourchette de la marge.

52. Certaines délégations ont mis en doute le bien-fondé de la méthode de
comparaison fondée sur la rémunération totale alors que d'autres l'ont jugée
indispensable. Le représentant des Etats-Unis a fait remarquer en particulier
que des comparaisons étaient déjà effectuées en ce qui concerne les rému~érations

nettes et les pensions, soit 90 % environ du total des rémunérations aux
Nations Unies. Il convient de comparer cette déclaration avec le point de vue
opposé, selon lequel les prestations non liées à l'expatriation ne représentent
que 70 % de la rémunération totale. La différence entre ces deux chiffres et ceS
deux points de vue a son origine dans la définition de la "rémunération totale"
préconisée par chacun: selon les uns, les prestations liées à l'expatriation
devraient être exclues du calcul, alors que selon les autres la rémunération ne
saurait être considérée comme totale que si l'on y inclut ces prestations. Ainsi,
la position des Etats-Unis suppose une application partielle de la
résolution 41/207 de l'Assemblée générale.

53. Se référant à la remarque du représentant des Etats-Unis selon laquelle la
comparaison des rémunérations totales ne conviendrait pas en raison des différences
qui existent entre les deux fonctions publiques, M. Akwei dit que, malgré toutes
les difficultés que cela supposait, une importante étude a été réalisée par le
secrétariat de la Commission, tenant compte des prestations liées à l'expatriation.
L'argument selon lequel les différences qui existent entre les deux fonctions
publiques ne permettent pas de les comparer utilement n'est pas conforme aux
positions exprimées par l'Assemblée générale. A maintes reprises, celle-ci a
précisément demandé à la CFPI de procéder à ces études en tenant compte des
différences en question. Le principe Noblemaire ne vise pas les rémunérations
nettes, mais les conditions d'emploi. On ne saurait. l'appliquer pleinement sans
comparer l'ensemble des traitements, droits et avantages. D'ailleurs, la Banque
mondiale, certains gouvernements et le secteur privé appliquent eux aussi des
méthodes fondées sur la rémunération totale.

54. En réponse aux remarques du représentant de l'Australie, M. Akwei dit que les
comparaisons examinées par la Commission portaient sur plus de 30 lieux
d'affectation, dont la grande majorité ne se trouvait ni en Europe, ni en Amérique
du Nord. D'autre part, ces comparaisons n'étaient pas fondées sur la rémunération
globale du personnel dll service diplomatique des Etats-Unis, mais uniquement celle
des fonctionnaires de l'Administration fédérale ded Etats-Unis en poste à
l'étranger.
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55. Répondant aux observations du représentant du Ghana concernant la prise en
considération des congés de maladie et des congés de maternité dans la comparaison
des rémunérations totales, le Président de la CFPI prec1se que, dans un cas comme
dans l'autre, les résultats de la comparaison n'en seraient pas affectés.

56. Les adversaires de la comparaison des rémunérations totales ont argué que les
fonctionnaires de l'Administration des Etats-Unis, contrairement à ceux de l'ONU,
étaient affectés à l'étranger pour des séjours de courte durée. On peut leur
répondre qu'il ne s'agit pas en l'occurrence de comparer des individus ou des
carrières, mais des emplois et les prestations qui s'y attachent.

57. Le représentant du Japon a déclaré qua même si la comparaison des
rémunérations totales faisait apparaître la nécessité d'un ajustement, il serait
difficile de savoir quel élément il conviendrait d'ajuster. La méthode à employer
devrait identi~ier les différents éléments de la rémunération, de manière à
permettre aux responsables de procéder aux ajustements qui s'imposeraient.

58. Quetques délégations se sont inquiétées du coût des travaux relatifs aux
comp~Laisons. Une étude importante a déjà été réalisée par le secrétariat de la
CF~I sans que cela occasionne de dépenses supplémentaires. Certes, le produit
obtenu n'est pas parfait, mais il pourrait être amélioré moyennant une dépense
minime, que le budget de la Commission pourrait absorber, en particulier grâce aux
compétences acquises par la Division des traitements et des indemnités.

59. A propos de la question de l'allocation-logement, la délégation des Etats-Unis
a estimé que son rétablissement était contraire à l'esprit de la décision de
l'Assemblée générale de geler l'indemnité de poste. Mais l'intention de
l'Assemblée générale était de faire en sorte que la rémunération nette n'augmente
pas, non pas de provoquer de substantielles réductions de la rémunération
effectivement perçue. A mesure que les loyers augmentaient tandis que les
traitements restaient bloqués, l'application de la formule dégressive d'allocation
de logement a en fait abaissé la rémunération effectivement perçue, ce qui pénalise
en particulier les fonctionnaires nouvellement arrivés dans les lieux d'affectation
d'Europe et d'Amérique du Nord.

60. S'agissant du facteur de correction de la rémunération, M. Akwei dit que,
comme l'a fait remarquer la délégation australienne, certains gouvernements
appliquent des régimes plus simples que celui des Nations Unies, qui prévoit en
effet qu'on ajuste la totalité de la rémunération de base pour tenir compte de
l'inflation et des fluctuations des taux de change. D'autre part, les ajustements
concernent un grand nombre de postes de dépense différents tels que le logement, .
l'alimentation, l'éducation, les loisirs, etc. En revanche, dans le cas de
fonctionnaires nationaux expatriés, étant donné que les gros frais comme les loyers
sont payés séparément par le gouvernement, la part de la rémunération globale qui
est ajustée est nettement inférieure. En outre, les fonctionnaires des
Nations Unies viennent de plus de 150 pays et il faut prendre en considération
leurs dépenses non locales. Cependant, les procédures suivies par la CFPI sont à
la fois peu coûteuses et efficaces.
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61. M. Akwei passe ensuite au grand domaine des conditions d'emploi hors siège.
Pour ce qui est des lieux d'affectation où l'ajustement prend la forme soit d'une
indemnité faible soit d'une déduction, il rappelle que le représentant de la
Tchécoslovaquie, au nom du Groupe des pays socialistes, a estimé que l'application
d'un plancher aux traitements était contraire au principe de la parité des pouvoirs
d'achat. Certes, mais il faut ajouter que le système des ajustements a été mis au
point dans le contexte d'une situation monétaire internationale stable, désormais
révolue. Ce que sachant, l'Assemblée générale a approuvé les mesureS prises par la
Commission pour garantir et stabiliser la rémunération des fonctionnaires. En
outre, elle s'est montrée favorable à l'application du facteur de correction de la
rémunération. Une application mécanique du principe de la parité des pouvoirs
d'achat n'est pas réaliste, car ce principe suppose que les fonctionnaires en poste
dans le monde entier doivent être en mesure d'acheter les mêmes biens et services
qu'à New York. Or, dans certains lieux d'affectation, ceS biens et services ne
sont mêmes pas disponibles.

62. Le représentant du Danemark a fait remarquer au nom de la Communauté
économique européenne que les recommandations et décisions de la CFPI en la matière
ne résoudraient pas les problèmes à long terme. La Commission ne recommande pas de
solution à long terme, mais des solutions simplement provisoires, dans l'attente de
solutions plus durables. En outre, puisque l'on a accepté des solutions
provisoires pour les lieux d'affectation situés en Europe, on ne saurait oublier
les autres lieux d'affectation sur le terrain.

63. La délégation des Etats-unis a proposé de surseoir à la décision sur ce point
jusqu'à ce que le Groupe de travail mis en place par la CFPI pour étudier la
question de la distinction entre les effets de l'inflation et des fluctuations des
taux de change ait communiqué ses conclusions à l'Assemblée générale. Mais on ne
peut attendre une année entière pour venir en aide aux fonctionnaires qui souffrent
durement d'une situation qui est en outre préjudiciable à l'exécution des
programmes. A l'intention des délégations qui se soucient des incidences
financières d'une telle décision, il signale que la réduction des indices
d'ajustement résultant du gel imposé à New York s'est traduite par d'importantes
économies pour les Etats Membres.

64. Le représentant du Japon a estimé que le système actuel des ajustements
favorisait, d'une manière générale, les fonctionnaires des pays développés.
Les membres de la CFPI en sont convenus dans l'ensemble et c'est pourquoi la CFPI
a adopté les recommandations dont la Cinquième Commission est saisie en ce qui
concerne les pays à monnaie faible. Pour tenir compte du fait que dans les pays où
la monnaie locale a été fortement dévaluée, les fonctionnaires ont des difficultés
à faire face à leurs obligations en devises, elle a d'autre part formulé des
recommandations provisoires concernant les lieux d'affectation où l'ajustement ~st

faible ou négatif.

65. Le représentant du Danemark s'est plaint du caractère abstrus et de la
technicité des débats de la CFPI sur la question de l'incorporation au traitement
de base d'un montant correspondant à un certain nombre de points d'ajustement.
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Il a demandé si les recommandations de la CFPI exigeraient des contributions
supplémentaires des Etats Membres qui exemptent d'impôt leurs nationaux à l'emploi
des Nations Unies. Tel n'est pas le cas et une note non officielle contenant des
détails sera communiquée aux membres du Groupe de travail.

66. Répondant à une autre question du représentant du Danemark, M. Akwei dit que
la réforme fiscale adoptée aux Etats-Unis sous le nom United States Tax Reform Act,
1986 n'aura pas d'incidences majeures sur l'administration du fonds de péréquation
des impôts. L'Assemblée générale sera tenue au courant des conséquences de
l'application de cette loi.

67. S'agissant enfin des compléments de traitement versés par certains Etats
Membres à leurs nationaux au service des Nations Unies, le Président de la CFFI dit
qUe les deux tiers environ des Etats Membres n'ont pas répondu à la demande de
renseignements qui leur a été adressée. La représentante de l'Australie a estimé
que cette pratique était regrettable mais qu'elle n'avait pas d'intérêt au regard
de la question de savoir quelle devrait être la rémunération des fonctionnaires
internationaux. Le principe Noblemaire est fondé sur l'hypothèse que
l'Organisation doit s'assurer les services de spécialistes qualifiés et compétents
originaires de la fonction publique nationale la mieux payée. La pratique des
compléments de traitement semble prouver que l'application de ce principe n'atteint
pas pleinement ses objectifs. En outre, si elle se répand, elle fera naître des
différences entre les fonctionnaires des pays riches et ceux des pays pauvres, en
violation du principe à travail égal, salaire égal. Enfin, elle n'est pas
seulement regrettable, elle est tout à fait illégale.

68. M. GREGG (Australie) remercie le Président de la CFPI pour ses réponses, mais
constate que des divergences subsistent sur de nombreux points que le Gouvernement
australien considère comme très importants. La délégation australienne n'est pas
convaincue par les arguments présentés et continue de penser que nombre de
recommandations et décisions de la CFPI sont inopportunes.

69. M. CHUH (Singapour) s'avoue intrigué par la controverse que suscite le montant
~ effectif des incidences financières du rapport de la CFPI. Il demande quel est
[ exactement ce montant, quelle est la part qui en revient respectivement aux
~ décisions et aux recommandations de la CFPI.

~ La séance est levée à 13 h 10.
II
~1
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